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Vu le décret n° 98-794 du 6 avril 1998, fixant le 

statut particulier du personnel scientifique de l'institut 

Pasteur de Tunis,  

Vu le décret n° 2005-3295 du 19 décembre 2005, 

portant statut particulier des pharmaciens hospitalo-

universitaire, modifiant par le décret n° 2008-2754 du 

4 août 2008,  

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 

organisation des universités des établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche et les règles 

de leur fonctionnement, 

Vu le décret n° 2009-772 du 28 mars 2009, fixant 

le statut particulier du corps des médecins hospitalo-

universitaires, complété par le décret n° 2009-3353 du 

9 novembre 2009,  

Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 2011, 

portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif, 

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Sont abrogées, les dispositions 

de l'article premier (alinéa premier) du décret n° 

98-794 du 6 avril 1998, susvisé et remplacées par 

ce suit :  

Article premier (alinéa premier nouveau) - Le 

personnel scientifique de l'institut Pasteur de Tunis 

comprend, outre les médecins, pharmaciens et 

vétérinaires, spécialistes ou hospitalo-universitaires et 

hospitalo-sanitaires, les enseignants chercheurs des 

universités exerçant à l'institut, le personnel biologiste 

appartenant aux grades suivants :  

- biologiste principal,  

- biologiste,  

- biologiste adjoint.  

Art. 2 - Le ministre de la santé est chargé de 

l'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 29 mai 2012. 

Le Chef du Gouvernement 

Hamadi Jebali 

Décret n° 2012-514 du 29 mai 2012, modifiant et 

complétant le décret n° 2009-2501 du 3 

septembre 2009, relatif aux emplois fonctionnels 

du personnel des corps des médecins, des 

pharmaciens et des médecins dentistes 

exerçant dans les différentes catégories 

d'établissements hospitaliers et sanitaires 

relevant du ministère de la santé publique.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, relative à l'organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensembles les textes qui l'ont modifié ou 

complété notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 

septembre 2011,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 

l'organisation sanitaire,  

Vu le décret n° 80-1255 du 30 septembre 1980, 

portant statut des médecins dentistes hospitalo-

universitaires, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 

complété notamment le décret n° 2000-235 du 31 

janvier 2000,  

Vu le décret n° 89-296 du 15 février 1989, portant 

statut du corps médical des hôpitaux, ensemble les 

textes qui l'ont modifié ou complété notamment le 

décret n° 2001-316 du 31 janvier 2001,  

Vu le décret n° 94-1704 du 8 août 1994, relatif à la 

fixation des critères d'évaluation des activité des chefs de 

services hospitaliers, à la composition et au modalités de 

fonctionnement du comité consultatif d'évaluation,  

Vu le décret n° 2005-3295 du 19 décembre 2005, 

portant statut particulier des pharmaciens hospitalo-

universitaires, tel que modifié par le décret n° 2008-

2754 du 4 août 2008,  

Vu le décret n° 2005-3296 du 19 décembre 2005, 

portant statut particulier des pharmaciens hospitalo-

sanitaires, tel que modifié par le décret n° 2007-2976 

du 19 novembre 2007,  

Vu le décret n° 2008-3449 du 10 novembre 2008, 

portant statut particulier du corps médical hospitalo-

sanitaire,  

Vu le décret n° 2009-772 du 28 mars 2009, fixant 

le statut particulier du corps des médecins hospitalo-

universitaires, tel que complété par le décret n° 2009-

3353 du 9 novembre 2009,  



Vu le décret n° 2009-2501 du 3 septembre 2009, 

relatif aux emplois fonctionnels du personnel des 

corps des médecins, des pharmaciens et des médecins 

dentistes exerçant dans les différentes catégories 

d'établissement hospitaliers et sanitaires relevant du 

ministère de la santé publique, tel que complété par le 

décret n° 2010-2995 du 22 novembre 2010,  

Vu le décret n° 2010-3182 du 13 décembre 2010, 

portant statut particulier du corps des médecins 

dentistes hospitalo-sanitaire,  

Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 2011, 

portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif.,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République.  

Décrète : 

Article premier - Il est ajouté aux dispositions du 

décret susvisé n° 2009-2501 du 3 septembre 2009, un 

article 3 (bis) comme suit :  

Article 3 (bis) - Par dérogation aux dispositions de 
l'article 2 du présent décret, peuvent être chargés des 
fonctions de chef de service dans un établissement 
hospitalo-universitaire les pharmaciens et les médecins 
dentistes hospitalo-sanitaires, exerçant dans des 
services hospitalo-universitaires à condition, de 
répondre au conditions de nomination aux fonctions de 
chef de service hospitalo-sanitaire conformément aux 
dispositions de l'article 3 du présent décret et, à défaut 
de pharmacien et de médecins dentistes hospitalo-
universitaires exerçant dans ces services répondant aux 
exigences de nomination aux fonctions de chef de 
service hospitalo-universitaire conformément aux 
dispositions de l'article 2 du présent décret.  

La fonction mentionnée à l'alinéa premier du 

présent article ne peut être confiée par intérim.  

Art. 2 - Les pharmaciens et les médecins dentistes 

chargés de l'emploi fonctionnel indiqué à l'article 3 

(bis) du présent décret bénéficient des indemnités de 

fonction prévues aux dispositions de l'article 6 du 

décret susvisé n° 2009-2501 du 3 septembre 2009.  

Art. 3 - Le ministre des finances et le ministre de la 

santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 29 mai 2012. 

Le Chef du Gouvernement 

Hamadi Jebali 

Arrêté du ministre de la santé du 31 mai 2012, 

portant délégation de signature.  

Le ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 

ministres et les secrétaires d'Etats à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 

organisation des services de l'administration centrale 

du ministère de la santé publique, ensemble les textes 

qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 

n° 2006-746 du 13 mars 2006 et le décret n° 2007-

3017 du 27 novembre 2007, 

Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 2011, 

portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2012-165 du 10 avril 2012, 
chargeant Monsieur Abdelhay Mezoughi, contrôleur 
général des services publics, chargé de mission, pour 
occuper l’emploi de chef de cabinet du ministre de la 
santé à compter du 1er

 février 2012.  

Arrête : 

Article premier - Conformément au paragraphe 1
er
 

de l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 
1975 sus-visé, Monsieur Abdelhay Mezoughi, 
contrôleur général des services publics, chef de 
cabinet du ministre de la santé, est autorisé à signer, 
par délégation du ministre de la santé, tous les actes 
entrant dans le cadre de ses attributions, à l'exception 
des textes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Monsieur Abdelhay Mezoughi, est autorisé 

à sous déléguer sa signature à des fonctionnaires des 

catégories "A" et "B" placés sous son autorité dans les 

conditions fixées à l'article 2 du décret sus-visé n° 75-

384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 

1er
 février 2012 et sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne.  

Tunis, le 31 mai 2012. 

Le ministre de la santé 

Abdellatif El Mekki 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Hamadi Jebali 
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